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Projet de loi 
relevant les traitements des membres des députations 

permanentes et des greffiers provinciaux (j). 

-·---- 
RAPPORT 

FAIT, AU Nml DE Li\ SECTION Cl~NTRALR (2) PAR ll. GOLENVAUX. -- 
MBSSlBURS, 

L'organisation provinciale est une des colonnes de l'édifice de nos insti­ 
tutions. Rien d'étonnant que parmi les rouages de plus en plus compliqués 
de notre système politique, l'administration de nos provinces ait pris une 
extension que le législateur d'autrefois n'a pu prévoir. 
Il serait souverainement injuste de ne point tenir compte de celle progres­ 

sion dans l'attribution de la juste rémunération due aux bons citoyens et aux 
dévoués fonctionnaires sur les épaules duquels reJ)OSC la direction de cette 
branche importante de notre organisation nationale. 

Le projet. de loi soumis à vos délibérations est inspiré par un sentiment 
de justice; il vient à son heure, au moment où l'on exige de ceux qui 
dirigent les destinées administratives de nos provinces, un surcroit d'acti­ 
vité el dévouement, au moment où la cherté de la vie impose à tous ceux 
qui consacrent à la chose publique des sacrifices qu'il serait injuste de ne 
point reconnaître équitablement. 

Les sections de la Chambre ont unanimement estimé que les allocations 
ducs aux conseillers Provinciaux et les traitements des députés permanents 
et greffiers provinciaux devaient être sensiblement augmentés. 

* • • 
Le projet de loi déposé le rn janvier par Ic Guuvernement mettait en rap­ 

port les augmentations des jetons et du traitement des députés el greffiers 
avec celles reconnues nécessaires pour rémunérer justement les fonction- 

(1.) Projet de loi, n° 45. 
(~) La Section ceutralc, présidée pa~ )1. Mecltelynck, était composée de MM. Golenvaux, 

Falony, Vaudemeulebroucke, De Bruycker, IJe llruyne et Verachtert. 
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naires des différentes branches de l'administration. Depuis lors celles-ci ont 
été notablement améliorées. 

M. Ic Ministre de l'Intérieur, au cours de l'examen du projet en Section 
Centrale, nous .a prié de surseoir à l'élude des propositions soumises à la 
décision de la Chambre, jusqu'au moment où le règlement diflnitif des 
barèmes des fonctionnaires de l'État, lui permettrait de faire concorder avec 
ceux-ci, la situation future des traitements des députés permanents et des 
greffiers provinciaux. 
Il répondait de Ja sorte à 1m désir généralement exprimé nu cours de 

l'examen de ses propositions premières dans les sections de la Chambre. 
C'est donc par suite de ces circonstances que le projet soumis à la décision 

du Parlement est notablement différent du projet primitivement" déposé. 

* * * 

Vos délibérations auront à porter sur trois points que nous examinerons 
suecessi vemenr. 

L'augmentation du jeton de présence des Conseillers Provlnciaux, qui 
font l'objet de l'art iele i •r. 

Le traitement des députés permanents, que règle l'article 2. 
Celui des grcfflers provinciaux, solutionné par f article 5. 

* 
* * 

L'article 6 l de la loi Provinciale, lel qu'il a été modifié par la lui du 
24 juillet 1911 est ainsi conçu : 

<< Les conseillers provinciaux ne reçoivent aucun traitement; ils louchent 
un jeton de présence dont chacun des conseils provinciaux détermine le 
taux, qui ne pourra dépasser dix francs. 

» Ceux qui sont domiciliés à un demi myriamètre au moins du lieu de la 
réunion, reçoivent en outre une indemnité de frais de roule égale au prix 
du parcours du lieu de leur domicile au siège du conseil provincial, sur lés 
lignes des chemins de fer de 1'€tal et des Compagnies de transport. 

» Les jetons de présence sont fixés par jour de présence constatée au 
registre tenu à cet effet. 

>> Ces frais soul à charge de la province >>. 
Les indemnités de frais de route étant naturellement augmentés d'une 

façon automatique par suite de l'accroissement du prix des transports de 
voyageurs, le projet très justement, ne prévoit que l'élévation du taux du 
maximum du jeton de présence prévu au S fer de l'article précité. 

Le Gouvernement nous propo8e de la fixer à vingt francs. Votre section 
centrale a été unanime pour la porter à trente francs. Elle pense que, dans 
la situation actuelle, celle majoration pour lu perte de temps occasionnée est 
nécessaire eu présence de la rémunéra lion du travail telle qu'elle est reconnue 
et consacrée dans toutes les branches de l'activité sociale. 

Ces jetons seront alloués aux conseillers par journée de présence, soit aux 
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séances publiques du Conseil, soit aux réunions des Commissions spéciales 
ou des sections. 

• • • 
Le traitement des députés permanents est actuellement de -1,000 francs; 

c'est la loi du 26 mars f874 qui l'a fixé à ce tau~!· Il est à charge de l'État .. 
Les députations permanentes se réunissent une fois pat· semaine, par 

quinzaine même dans l'une des provinces où les difficultés de communica­ 
tion sont plus grandes. 

La loi provinciale a voulu assurer l'assiduité à ces séances hebdomadaires 
en imposant Ja formation d'un fonds de présence au moyen de la' moitié des 
traitements. Le Gouvernement, dans son présent projet ~ et la section 
centrale est pleinement -l'accord avec lui - maintient celle stipulation. 

Nul n'ignore qu'à coté du traitement fixe. d'autres rémunérations sont 
accordées aux membres des députations qui parfois s'élèvent à des sommes _ 
très importantes. Nous mentionnerons, entre autres, les délégations données 
à certains membres dans l'administration du Crédit communal, des Sociétés 
Nationales des Chemins de Ier Vicinaux, des distributions d'eau et bientôt 
des logements à bon marché. De plus les déplacements des députés pour les 
diverses missions lem· confiées sont largement indemnisées. 

Enfin, certaines provinces ont, sur les fonds provinciaux, donné des traite­ 
ments supplémentaires à ces représentants du pouvoir provincial. C'était 
peut-être entrer là dans une voiedangereuse. 

Nous reconnaissons 9u'une amélioration de traitement s'impose cepen­ 
dant, en vertu des exigences actuelles de la vie chère. 

Le Gouvernement avait proposé de porter à partir du I" octobre ·t 919 
à 6,rfCO francs l'indemnité annuelle versée par l'État. La section centrale 
s'était ralliée à ce chiffre. 

Depuis lors, M. le Ministre de l'Intérieur nous a convié, en présence de 
nouvelles augmentations accordées an personnel- des fonctionnaires, de 
l'élever à 8J0O francs, à dater du J cr janvier rnio. 

Nous avons ratifié celte proposition et vous demandons de la. voter, tout 
en nous permettant d'émettre le vœu que désormais les finances provin- - 
ciales se modèrent dans l'octroi des suppléments. La dualité des sources en 
matière de traitements est toujours pernicieuse. 

On ne 'doit point oublier - comme on l'a fait observer dans la plupart 
des sections - que les fonctions de député permanent sont loin d'absorber 
la grande partie du temps de leurs titulaires et· qu'elles laissent à ceux-ci 
de larges loisirs pour traiter leurs affaires personnelles, en fait souvent très 
importantes. 

Une indemnité de déplacement était fixée par la loi du f 4 mars {8~5 à 
1,200 francs par province, pour les députés ne résidant pas au chef-lieu. 
Elle est insuffisante; d'accord avec le Gouvernement nous vous deman­ 

dons de l'élever à 2,4-00 francs; les· frais de transport. ont augmenté. dans 
de telles proportions que cette majoration se justifie d'elle-même. 



[ N° 190. ] ( 4 ) 

'Le projet révise enfin les traitements des greûièrs provinciaux. Sur ce. 
point, les sections ont été unanimes à reeounaltre que la situation de ces 
importants egents de l'autorité était nettement inférieure á ce qu'elle doit être 
équitablement. • 
Yéritable fonctionnaire, le greffier provincial est le chef et l'âme 'de l'admi­ 

nistration de la province. Il• la direction d'un personnel et de bureaux qui 
ont pris de nos jours une très grande extension. Sa respousebilité est consi­ 
dérable el son temps est entièrement absorbé par ses fonctions. 

La plupart. de nos greffit>rs sortent du cadre de· l'administration dans 
laquelle ils 0;1t généralement de longs états de service. Pour accepter leurs 
nouvelles fonctions, ils ont abandonné les avantages d'une nomination à vie. 
Leur situation n'a désormais point la stabilité des autres agents de l'admi­ 
nistration. 11s sont nommés par Ic Roi, sul' présentation de la députation 
permanente, pour un terme renouvelable de six années. (Art. 4 de la loi 
provinciale). 
Il n'y a, pensons-nous, aucun exemple que cet article ait reçu sa stricte 

application - el <1u'u11 mandat de grenier n'uit point été renouvelé à son 
échéance. Néanmoins la chose est possible. Si la loi ne vient pas, comme le 
désir en a été exprimé dans votre 'section centrale, modifier une règle qui 
peut présenter des dangers au moment où le dé. eloppement de nos institu­ 
tions provinciales demande fixité de direction expérimentée, de très méritants 
fonctionnaires ayant abandonné des positions importantes pour se consacrer· 
à la chose publique risquent de se trouver du jour au lendemain sans 
situation .. 

'foutes ces considérations démontrent que le traitement des grcflie"rs pro­ 
vineiaux doit être amélioré. 

La loi du 27 décembre 1872 l'a élevé à 7000 francs, celle du 50 décembre 
1887 l'a porté de 8,000 à à 9,000; enfin en i 912 il a été majoré de 9 à 
J0,000 francs. · 

Les Conseils provinciaux leur ont toutefois, récemment pour la plupart, 
octroyé des suppléments assez notables sur les fonds de la province. 

La proposition primitive du Gouvernement élevait le traitement à un mini­ 
mum de i2,70O francs avec deux nugmentations de 700 francs, après cinq et 
dix années de fonctions. 

Celte majoration sera applicable à la période correspondant au dernier 
trimestre de rnt 9. C'est à partir de cette date, en effet, que de sérieux avan­ 
tages ont été alloués à tous les salariés de l'État. 

De nouvelles améliorations ayant été depuis lors accordées au personnel, 
le Gouvernement 11011s propose de fixer les traitements des greffiiers à dater 
du -ter janvier !920 au minimum de U,,900 francs en maintenant les deux 
augmentations successives de 700 francs. 

Nous vous convions de ratifier ces deux propositions. 
Un point doit cependant être élucidé. Le texte de l'article 5 du projet du 

Gouvernement destiné à modifier les §§,6 et 7 de l'article { ':20 de la loi Pro­ 
vinciale pouvait prêter à confusion. 

Il semblait faire dater de la jouts!!apce du traitement nonveau, les deux 
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augmentations susindiquées. Il y aurait là une injustice à mettre sur le mëme 
pied que des titulaires comptant de très nombreuses années de bons services 
incontestés, des nouveaux venus dans la carrière depuis l'armistice. Telle 
n'était pas la pensée du Gouvernement dooi le délégué a reconnu formelle­ 
ment, au cours des travaux de la Section centrale, que l'augmentation avait 
une portée rétroactive. 

Pour éviter toute contestation à cel égard nous avons cru bon de proposer 
une nouvelle rédaction qui fait disparaitre tous les doutes à cet égard. 

Resle une dernière question que le Gouvernement a entendu résoudre 
par Ic dernier paragraphe de l'article 3 qu'il a considérablement étendu pour 
obvier à des inconvénients qui peuvent se manifester à l'avenir. 

Le gr effier provincial est, répétons- le, un fonctionnaire de l'Etat, appelé 
comme les autres à jouir des indemnités de résidence et familiale c1ue l'Etat 
accorde à ses agents. 

De plus, des mesures générales peuvent être prises pour opérer à l'avenir 
des relèvements de traitement. . . 

Il importe de ne pas placer les greffiers provinciaux <lans une situation 
inférieure à ces divers sujets et de nécessiter le vote d'une loi pour mettre à 
nouveau leur situation en rapport avec des décisions d'ordre général. 

Le§ 5 de l'article 5 permet de régler ct·s questions par arrêté royal. 

* 
•• • 

Votre Section centrale vous invite donc à voler le projet tel qu'il sort de 
ses délibérations et de ses entrevues avec le délégué du Gouvernement, e& 
dans les termes où il est rédigé à la suite du présent rapport. 

Le Rapporteio•,, 

FnNA~D GOLENVAUX. 

Le Président, 

A. MECHELYNCK. 

--+-oe:t8'e1, 
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Texte amendé par la Section centrale. 

ARTIGL_B PRBMIER. 

L'article 6'.I, § l ", de Ja loi provin­ 
ciale est remplacé par la disposition 
suivante: 

Les conseillers provinciaux ne 
reçoivent aucun trai tem ent ; ils 
louchent un jeton de présence donl 
chacun des conseils provinciaux 
détermine Ic taux qui ne pourra 
dépasser 30 francs. 

ART. 2. 

L'article 10~ de la loi provinciale 
. est remplacé par la disposition sui­ 
vante: 

Chaque membre .tie la députation 
jouit d'un traitement annuel de 6,öUO 
francs à partir ~u i er octobre i 9-19 el 
à 8,400 francs à partir du ter janvier 
1920, dont la moitié sera réservée 
pour former un fonds de présence, à 
partagertous les trois mois entre les 
membres, suivant le nombre de 
séances auxquelles ils ont assisté pen­ 
dant le trimestre écouléj.ä cel effet, 
il sera tenu un registre de présence. 
Le Président est spécialement chargé 
de veiller à l'exécution de cette dispo­ 
sition. 

Une somme, qui ne pourra pas 
excéder 2,400 francs par province, 
servira à Indemniser de leurs frais de 
roule les membres qui ne résident pas 
au chef-lieu. (Loi du -14 mars -1863, 
art. i", § 2). 

Tekst gewijzigd door de Middenafdeeling. 

Ensn ARTIKEL. 

Artikel 6t. § t, van de prov ineiale 
wet wordt door tic ·volgende bepaling 
vervangen : 

De provinciale raadsleden ontvan­ 
gen geen wedde; zif trekken {!CIi 

zitpenning, waarvan elke provin­ 
ciale raad het bedrag vaststelt; dit 
bedrag mag niet 50 frank overschrij­ 
den. 

AIIT.'!, 

Artikel iO?S van de provinciale wel 
wordt door de volgende bepaling ver­ 
vangen : 

Elk lid van de deputatie geniet eene 
jaarwedde van 6,ts0O frank vanaf 
-1 October ·1919 en van 8,400 frank 
vanaf t Januari ·1920; de helft daar­ 
van wordt voorbehouden tol oprich­ 
ting van-een aanwezigheidsfonds, het­ 
welk om de drie maanden dient te 
worden verdeeld onder de leden naar 
gelang van het aantal zittingen welke 
zij gedurende hel verloopen kwartaal 
bijwoonden; daartoe wordt een aan- 

. wezigheidsregister gehouden. De Voor­ 
zitter is bijzonder gelast te zorgen 
voor de uitvoering dezer bepaling. 

Eene som, welke niet 2,400 frank 
per provincie mag overschrijden, 
dient om de niet ter hoofdplaats ver­ 
blijvende leden voor hunne reiskosten 
schadeloos le stellen. (Wet van 
14Maarl 1863, art. i, § ,.) 
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ART. 3. 

Les alinéas 6, et 7 de l'article UO 
de la loi provinciale sont remplacés 
par les dispositions suivantes: 

Le traitement du greffier provincial 
est fixé à f 2,700 francs à partir du 
i er octobre f9t9 et à i 4,900 francs à 
partir du t•r janvier !920. Une aug­ 
mentation de 700 francs peut· être 
accordée après !'.> années de fonctions 
aux titulaires qui comptent 40 ans 
d'âge; une nouvelle augmentation 
également de 700 francs peul leur être 
allouée, lorsqu'ils ont accompli pen­ 
dant 10 ans au moins ces. Iónctions. 

Un arrêté royal détermine les au tres 
avantages : indemnité de résidence, 
indemnité fàmillale, dont le greffier 
provincial jouit à l'instar· des autres· 
fonctionnaires de l'Éta: ; il alloue éga­ 
lement à ·ce fonctionnaire les relève­ 
ments de traitement résultant pour lui 
de m,esures générales qui seraient 
prises éventuellement en faveur du 
personnel de l'État. 

ART. 5. 

Lid 6 en Jid 7 van artikel t '20 der 
provinciale· wet worden door de vol­ 
gende bepalingen vervangen : 

De wedde van den provincialen 
griffier word! bepaald op 12,700 frank 
vanaf t Oeiober t9t9 en op t.f.,900 
frank vanaf t Januari !920. Eene ver­ 
hooging van 700 frank kan na ,vijf 
jaren dienst worden verleend aan de 
griffiers die 40 jaar oud zijn; een 
nieuwe verhooging insgelijks van 700 
frank kan hun toegekend worden, 
wanneer zij dil ambt gedurende ten 
minste 10 jaar hebben vervuld. _ 

Een koninklijk besluit bepaalt de. 
andere voordeelen : verblijfsvergoe­ 
ding, gezinsvergoeding, welke de 
provinciale griffier geniet evenals de 
overige Staatsambtenaren; het kent 
eveneens aan dien ambtenaar de wed­ 
.deverboogingen toe, welke voor hem 
voortvloeien uit algemeene maatre­ 
gelen, bij voorkomend geval getroffen 
ten behoeve van de Staatsbedienden. 

-· .. ., 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VKR9ADBRING VAN 2t. MAART f920. 

Wetsontwerp· 
tot verhooging van de jaarwedden der leden van de Besten­ 

dige Deputatiën en der provinciale griffiers (1). 

VER.SLAG 

NAt\lENS DE MIODENAFDEELING (2) Ul'fGEBRACHT DOOR DEN HEER. GOLENVAUX. 

Mmm HiŒREN, 

De provinciale inrichting is eene tier zuilen van het gebouw onzer 
instellingen. Het komt dus niet vreemd voor, dat, onder de steeds meer 
ingewikkelde instellingen van 011ze politieke regeling, hel bestuur onzer 
provinciën eene uitbreiding genomen heeft, welke de vroegere wetgever 
niet voorzien kon. 

Het ware hoogst onrechtvaardig, met deze toeneming geen rekening te 
houden bij het toekennen van debillijke bezoldiging, welke toekomt aan 
de goede ingezetenen en toegewijde ambtenaren, die belast zijn met liet 
bestuur van dezen belangrijken luk van 's lands inricluiug. 

Het aan uwe beraadslagingen voorgelegd ontwerp gaat uit van een gevoelen 
van rechtvaardigheid ; hel komt ten gepasten tijde, uu men van hen, 
aan wie de bestuurlijke leiding O01,er provinciën is opgedragen, meer werk 
en zelfopoffering vergt, nu dt' levensduurte van al wie zich aan 's lands zaken 
toewijdt, offers vergt, welke het onrechtvaardig zijn zou niet in billijke 
mate te erkennen. 

De Afdeelingcn van de Kamer waren eenstemmig van gevoelen dal <le ver­ 
goedingen, verschuldigd aan de provinciale raadsleden, eu de jaarwedden van 
de leden der Bestendige Deputatiën en van de provinciale griffiers merkelijk 
verhoogd moesten worden. 

* • • 

(1) Wetsontwerp, n' 45. 
(2} De ftliddenafdeeling, voorgezeten door den heer Mechelynck, bestond uit de heeren 

Golenvaux, Falony, Yandemeulebroucke, Ve Bruycker, De Bruyne en Yerachtert, 
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Het.-we'5mitwerp, tlp lä Januari door de Regecring ingediend, verhoogde 
het hetlra« van de zitpenningen en dit van de jaarwedde der Deputatieledeu 
en griffier·s in overeenstemming met Je vcrhoogingcn, welke nnodig werden 
geacht 'om de ambtenaren van de verschillende takken van hel bestuur 
behoorlijk le bezoldigen. Sedertdien werden deze laatste merkelijk ver­ 
betercl. 

Bij de behandeling van hel ontwerp in de Mid1leuafdeeli11g verzocht de 
Minister van Biuuenlandsche Zaken ons, het onderzoek der aan het oordeel 
der Kamer onderworpen voorstellen le sloken totdat de bepaalde regeling 
van de loonroosters dt•r nmblenareu van den Staal hem zou toelaten, den 
lateren toestand van de jaarwedden der Deputatieledcu en <Ier provincia'e 
griffiers daarmee in overeenstemming te brengen. 

Aldus beantwoordde hij aan eenen wensch, die algemeen werd uit­ 
gedrukt bij de behandeling vau zijne eerste voorstellen in de A.fdeelingen 
der Kamer. 

Uit dien hoofde is hel ontwerp, waarover hel Parlement te beslissen 
heeft, merkelijk verschillend van het eerst ingediende ontwerp. 

• * • 

Over drie punten, die wij achtereenvolgens zullen onderzoeken, dient gij 
le beraadslagen, nnmelijk : 

De verhooging van den zitpenning der provinciale raadsleden, waarvan 
sprake is i11 het eerste artikel; · 

De wedde van de leden der Bestendige Deputatiëu, welke ~eregeld wordt 
bij artikel 2; 

Deze van de provinciale griffiers, vastgesteld door artikel 3. 

* • • 
. Artikel 61 van de provinciale wet, zoouls het door de wet vau !4 Juli 19 fi 

werd gewijzigd, luidt als volgt : 
<< De provinciale raadsl~den ontvangen geen wedde ; zij trekken een zit­ 

penning waarvan elke provincie het bedrag vaststelt; dit bedrag mag niet 
f O frank overschrijden. 

,, Zij, wier woonplaats ten minste een halven myriameter verwijderd is 
van de plaats der vergadering, ontvangen bovendien ecne vergoeding 
wegens reiskosten, welke evenveel bedraagt als de kosten der reis vanaf 
hu1111e woonplaats lol d~ zittin~sµlauts van den provincialen raad, op· de 
ltj nen der Staa lsspuorwegen en der vervoermaatschappijen. · 

" De zitpenningen worden bepaald per aauwezigheidsdag, in het daartoe 
gehouden register vastgesteld. 

» De kosten moeten door de provincie gedragen worden. » 
Daar de vergoedingen wegens· reiskosten automatisch verhoogden ten 

gevolge van de stij~i11g der vervoerprijzen voor reizigers, voorziet hel out­ 
werp zeer terecht slechts de verhooging van het maximumbedrag van den 
zitpenning, voorzien bij § f vau voormeld artikel. 
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De Rcgeeriug stelt on, voor.het op twintig frank te bepalen.Uwe Midden­ 

afdeeling was eenparig om het te brengen tot op dertig frank. Zîj oordeelt 
dat, in den huidigen toestand, deze verhoogiug voor het tijdverlies, dat men 
ondergaat, noodig is, wanneer men de werkvergehling in acht neemt, zooals 
deze aangenomen en gehuldigd wordt in al de takken der maatschappe­ 
lijke bedrijvigheid. 

Die zitpeuningen zuilen aan de provinciale raadsleden lotgekend worden 
mur eiken dag, waarop zij zullen aanwezig zijn hetzij op de openbare verga­ 
deringen van den llaad, hetzij op de n~rgaderingcn van de bijzondere corn­ 
missiën of van de afdcelingen. 

De jaarwedde van de leden der Bestendige Depututiën bedraagt thans 
4,000 frank; het bedrag ervan werd bepaald door de wel van 26 Maart 
i874. Zij is ten laste van den Staat. 

De Bestendige Deputatiën vergaderen eenmaal elke weck, zelfs om de 
vee, tien dagen in cene der provinciën waar het verkeer moeilijker is. 

De provinciale wet wilde het geregeld bijwonen van deze wekelijksche 
vergaderingen verzekeren door hel oprichten van een aanwezigheidsfonds 
door middel van de helft der jaarwedden verplichtend te maken. De Regce­ 
ring behoudt ·tleze verplichting in haar aanhnugig ontwerp en de Midden­ 
afdeeling is het , olkomen mei. haar eens. 

Iedereen weel dat, benevens hunne vaste wedde, aan de leden der Depu­ 
tatie andere vergoedingen verleend worden, waarvan het bedrag soms zeer: 
aanzienlijke sommen bereikt. Laten wij, zonder meer, wijzen op de opd1?ch­ 
ten, aan sommige leden gegeven in het beheer van hel Gerneenteerediet, 
van de Nationale Maatschappij van Buurtspoorwegen, van de waterleidingen 
en weldra van de goedkoopc woningen. Daarenboven worden de reiskosten 
der Deputatieleden voor de hun opgedragen zendingen ruim vergoed. 
Te11 slotte, hebben sommige provinciën, uit de provinciale kas, aanvul­ 

leude jaarwedden verleend aan die vertegenwoordigers van de provinciale 
macht. Zóó gü1g men wellicht een gernarlijkcn weg op. 
Wij geven toe dat nochtans de- wedde dient te worden verbeterd ten 

aanzien van de huidige eischen der levensduurte. 
De Hegeerî11g stelde voor, de jaarlijkschr-, door den Slaat gestorte ver­ 

goeding vast te stellen op 6,!$00 frank vanaf I Octobcr t919. De Mi<ltlen­ 
afdecling heeft dit cijfer aangenomen. 

Sedertdien verzocht de Minister van Binucnlandsche Z.tkcn ons, ten aan­ 
zien van de nieuwe ver hoogiugen, die .ian de ambtenaren verleend werdeu , 
ze , ast te stellen op 8,400 frank vanaf 1 Januari 1920. 
Wij hebben dat voorstel goedgekeurd en verzoeken u het aan le nemen ;_ 

te, ens zijn wij zoo vrij, den wer.sch uit le drukken, dat met de provinciale 
financiën omzichtiger zou gehandeld worden bij hel' verlecnen van bij wed •. 
den, lu zake wedden is liet altijd verderfelijk, van twee zijden te trekken. 

Meu mag volstrekt 11id vergeten - in meest al de Afrll'eli11geo werd 
daarop gewezen - dat het ambt van Deputatielid op verre na niet al den 
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lijd vande leden in beslag IIC<'ml en c{Clell ruimschoots vl'ijlaat om hunne 
persoonlijke 'zaken, welke vaak zeer aanzienlijk zijn, te behartigen. 

Door de wet van 14 Maut-1863 werd ceue relsvergoediug van f,100 frank 
per provincie bepaald ·voor de Deputatieleden, die niet ter hoofdpláats ver ... 
bleven. 

Die vergoeding is ontoereikend; in onderling overleg met de Regeering 
vragen wij, ze tol 2,400 frank le vcrhuogcn ; tie vervoerkosten zijn dermate 
sestegrn dat deze verhooging niet dient te worden gewettigd. 

* * • 

Het ontwerp wijzigt, Len slotte, de jaarwedden van de provinciale grif­ 
fiers. Hieromtrent waren al de Afde1•1i11ge11 het cens om te erkennen dat de 
toestand van deze gewichtige aaugestelden tier overheid volstrekt beneden 
het behoorlijk peil stond. 

De provinciale griffier, echte ambtenaar. is hel hoofd en de ziel van het 
bestuur der provincie. Hij is belast met de leiding van een personeel en van 
kantoren die thans cene zeer groote uitbreiding genomen hebben. Zijne 

. verantwoordelijkheid is aanzienlijk en zijn tijd is volkomen ingenomen door 
zijne ambtsbezigheden. 

Meest al ouze.grifflerstreden uit hel bestuur, waarin zij over het algemeen 
talrijke jaren dienst tellen. Om hunne nieuwe bediening te aanvaarden, 

· hebben zij afgezien van de voordeelcn van ecne benoeming voor het leven. 
_ Hun toestand is bijgevolg niet zoo vast merr als deze van de overige 
_ bedienden van het bestuur. Zij worden benoemd door dru Ko11i11g1 01> voor­ 
dracht van de bestendige deputatie; voor een hcrnieuwbareu termijn van zes 
jaar. (A •. tikel 4 van de provinciale wct.] _ 

Wij 111ee11en niet dat het reeds voorgekomen is dat dit artikel letterlijk 
toegepast werd en dat een mandaat van griffier niet vernieuwd werd bij het 
~el'\'allen daarvan. De zaak is nochtans mogelijk. Indien de wet niet tusschen­ 
bride komt, zooals de wr-nsch in uwe M1dde11af<leeling werd uil-gedrukt, om. 
een regel te wijzigen, die geva1·en op-leveren kan, nu de uitbreiding van 
onze provinciale instellingen vaste ervaren leiding verg~, zijn seer verdien­ 
stelijke ambtenaren, die van belangrijke betrekkingen hebben afgezien o:n 
zich aan 's lands bestuur le wijden; er aan blootgesteld, plotseling zonder· 
betrekking te vallen. ~ 

Uit al deze beschouwingen blijkt, dat de jaarwedde van de provinciale 
griffiers moet verbeterd worden. 

De wet van 27 December -t 872 _ bracht ze tot op 7,000 frank, die van 
50 December 1887 van 8,000 lot op 9,000; eindelijk werd zij in i9t2 van 
9,000 tot I0,000 frank verhoogd. 

De provinciale raden hebben hun uoehtans, meest alle onlangs, tamelijk 
hoogc bijwedden verleend uit de kas van de provincie. · 

Het eerste voorstel van de Hegeeriug verhoogde de jaarwedde tot een 
minimum van 12,700 frank metl.wee verhocgingen van 700 frank, na vijf en 
tien jaren dienst, 
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Deze. verhooging zal gelden voor het tijdperk, dat overeenstemt met het 

'laatste kwartaal van t9 l 9. Van dezen dat urn af werden inderdaad gewich­ 
tige voordeelen verleend aan al de bezol Iigdcn van deu Staat. 

Daar sindsdien nieuwe verbeteringen aan het personeel Werden toegekend, 
stelt de Hegeering ons rnor,'.de jaarwedden der griffiers vanaf l Januari t910 
te brengen op het minimum van -14.900 frank met behoud van de twee 
achtereenvolgende vcrhoogingcn van 700 frank. 
\Vij verzoeken u, deze twee voorstellen aan te nemen. 
Eèn punt dient nochtans verklaard te worden. De tekst van artikel 5 van 

het ontwerp der Rcgeering tot. wijziging ,·an§§ 6 en 7 van 'artikel 120 der 
provinciale wet kan tot verwarring leiden. 

Die lekst scheen de twee _ hooger vermelde verhoogingen te· doen ingaan 
vanaf den dag, waarop de nieuwe jaarwedde wordt toegekend. Het ware 
onrechtvaardig, nieuwe, sedert den wapenstilstand eerst in dienst getreden 
ambtenaren op gelijken voet te stellen _ m.-t ambtenaren die reeds zeer 
talrijke jaren goede en on bel wist bare diensten tellen, Dat was niet de 
bedoeling van de Regeeriug : hare afgevaardigde heeft, tijdens de werk­ 
zaamhedeu van de Middenafdeeliilg, stellig verklaard dat de verhooging 
terugwerkende kracht had. 

Om elke betwisting hieromtrent te vermijden, hebben wij het nuttig 
geacht eencn nieuwen tekst voor te stellen, die eiken twijfrl op dit gebied 
wegneemt. 
Er is een laatste vraagstuk, dat de Regecring heeft willen oplossen dóor 

de slotparagraat van artikel 5, welke '1ij _aanzienlijk heeft uitgebreid tot 
voorkoming van de bezwaren, die in de toekomst kunnen oprijzen. 

De provinciale griffier is, wij herhalen het, een ambtenaar van den Staat, 
die, evenals de overige, aanspraak heeft op de vcrblijf- eu g<'zinsvergoe­ 
dingen, welke de Staal aan zijne bedienden verleent. 

Daarenboven kunnen algemeene maatregelen getroffen worden om in de 
toekomst weddeverhoogingen toe le staan. 

Het past niet. dat men hieromtrent de .provinciale ·griffiers in een min­ 
deren toestand plaatse en dat het invoeren van eene nieuwe wel noodig zij 
om hunnen toestand opnieuw in overeenstemming te brengen met beslis­ 
singen van algemcenen aard. 

S 5 van artikel 5 laat toe, deze vraagstukken bij koninklijk besluit te 
regelen. 

"' • • 
Uwe Middenafdeeling verzoekt u dus, het ontwerp aan te nemen zooals 

het werd vastgesteld na eigen beraadslagingen en na overleg met den afge­ 
vaardigde der Regeering; zij verzoekt u hel aan te nemen, zoonls de hierna 
volgende tekst luidt. 

De //erslaggever, 

F&RNANIJ GOLE,['jVAUX. 

De Yoorzitter; 

A.MECHELYNCK. 
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Texte amendé par la Section centrale. 

ABTICLB PRltMIER. 

L'article 6i, § ,t ", de la loi provin­ 
ciale est remplacé par la disposition 
suivante : 

Les conseillers provinciaux _ ne 
reçoivent aucun traitement; ils 
louchent un jeton de présence dont 
chacun des . conseils provinciaux 
détermine le taux qui ne pourra 
dépasser 30 francs. 

ART. 2. 

L'article 10?$ de Ja loi provinciale 
est remplacé par la disposition sui­ 
vante . 

Chaque membre de la députation 
jouil d'un traitement annuel de 6,500 
francs à partir du -1er octobre f9-19 el 
à 8,400 francs à partir du t0r janvier 
1920, dont ·1a moitié sera réservée 
pour former un fonds de présence, à 
partager tous les trois mois entre les 
membres, suivant Ic _ nombre de 
séances auxquelles ils ont' assisté peu­ 
dant le trimestre écoulé; ~ cet effet, 
i) sera tenu un registre de présence. 
i.e Président esl spécialemen~ ~hargé 
de veiller à l'exécution de cette dispo­ 
sition. 

Une somme, qui ne pourra pas 
excéder 2,400 Iraucs par province, 
servira à indemniser de leurs frais de 
roule les membres qui ne résident pas 
au chef-lieu. (Loi du H· mars 1865, 
art. t", § 2). 

Tékst gewijzigd door· de' Middenafdéeling ·· 

Artikel 61, § J, von de provinciale 
wet wordt door de vólgende bepaling 
vervangen.: 

De provinciale raadsleden ontvan­ 
gen geen wedde; zij trekken een 
zitpenuing, waar:van elke - provin-. 
ciale raad hët bedrag vaststelt; dit 
bedrag mag niet 50 frank overschrij­ 
den. 

~RT. 2. 

A1·1ikcJ iO~ van de provinciale wel 
wordt door.de. volgende bepaling ver­ 
vangen : 

Elk lid van de deputatie geniet eene 
jaarwedde van e.sec ,.fr~n-h _vanaf 
1 October ·1919 en ·van 8,400 frank 
vanaf t Januari 1920; de h~lft daar­ 
van wordt voorbehouden tol oprich­ 
ting van een aanwezigheidsfonds, hel­ 
welk om ·de_ drie maanden dient te 
worden verdeeldonder de leden naar 
gelang van hel aantal sittingen welke 
ri gedurende hei verloopen kwartaal 
bijwoonden; daartoe ~vordt r?I) aan­ 
wezigheidsregister gehouden. De Voor­ 
zi ller is bijzonder gelast le zorgen 
voor de uitvoering dezer bepaling, 

Eene som, welke niet 2,400 frank ,,, 
per .provincie mag overschrijden, 
dient om de niet ter hoof.lplaats ,·e1·­ 
blij vende leden voor hunne reiskosten 
schadeloos te stellen. (Wet van 
14 Maart -1865, art. t, § 2.) 
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An.5. 

Les alinéas 6 el 7 de l'article t ,o ; 
de la loi provinciale sont remplacés 
par les dispositions suivantes : 

Le traitement du greffier provlnelal 
est fixé à f 2,700 francs à partir du 
t •r octobre ·f 9f 9 et à U,,900 francs i, 
partir du ter janvier f 920. Une aug­ 
mentation de 700 francs peul être 
accordée après 6 années de Iouctiens 
aux titulaires qui comptent 40 ans 
d'âge; une nouvelle augmentation 
également de 700 francs peul leur être 
allouée, lorsqu'ils ont accompli pen­ 
dant tO ans au moins ces fonctions. 

Un arrêté reyaldétermtne les autres 
avantages : indemnilé de résidence, 
indemnité familiale, dont le greffier 
provincial jouit à l'instar des autres 
Ionctionnairés de l'État ; il alloue éga­ 
lement à ce fonctionnaire les relève­ 
ments de traitement résultnnt _pour lui 
de mesures générales qui seraient 
prises éventuellement en faveur du 
personnel de l'État. 
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AaT. 5. 

• Lid 6 en lid 7 van artikel i '!O der 
provinciale wet worden door de vol­ 
gende bepalingen vervangen : 

De wedde van den provincialen 
griffier \Vordt bepaald op {1,700 frank 
vanaf t October 1919 en op H-,900 
frank vanaf t Januari t920. Eene ver­ 
hooging van 700 frank kan na vijf 
jaren dienst ~ordeJl verleend aan de 
griffiers die 40 jaar oud zijn; een 
nieuwe verhooging insgelijks van 700 
frank kan hun toegekend worden, 
wanneer zij dil ambt gedurende ten 
minste 10 jaar hebben vervuld. 

Een koninklijk besluit bepaalt de 
andere voordeelen : verblijfsvergoe­ 
ding, gezinsvergoeding, welke de 
provinciale griffier geniet evenals de 
overige Staatsambtenaren; het kent 
eveneens aan dien ambtenaar de wed­ 
deverhooglngen toe, welke voor hem 
voortvloeien uit algemeene maatre­ 
gelen, bij voorkomend geval getroffen 
ten behoeve van de Staatsbedienden • 

•• Ai•• 


